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Armee xx

Discussion desordonnee
au detriment de l'armee

« The essence of victory lies in the answer to the where

an when. »

General Douglas Mae-Arthur

De la fin mars ä la fin juin, l'armee a fait l'objet d'une discussion desordonnee, alimentee par des in-

discretions calculees, ce qui a eu pour principal effet d'engendrer la confusion et d'ebranler la

confiance du public.

Col EMG Dominique
Brunner

A l'origine de ce developpement

regrettable, il n'y a pas
que le programme d'armement
2(XX). notamment la demande
d'un credit de 990 millions
pour l'acquisition de 186 chars
de grenadiers, charges d'ae-
compagner et de soutenir les
chars de combat dans leurs
diverses missions. II y a eu toute
une serie d'informations
generalement spekulatives concernant

les refiexions et travaux
des responsables du Departement

de la defense au sujet de
l'Armee XXI. Et il y a surtout
eu une campagne d'indiscre-
tions destinee de toute evidence

ä influencer. depuis l'exterieur

du Departement precite.
les decisions gouvernementales
relatives ä cette nouvelle ar-

Naturellement. la conception
et la realisation d'une nouvelle
structure de l'armee eveille cu-
riosite et interet. Cela s'explique,

tant par notre Systeme
politique que par notre Organisation

militaire. l'armee de milice.

En l'occurrence. lacuriosite

se justifie du fait de l'ampleur
du remaniement de l'armee
qui se dessine depuis quelques
temps. Un debat public est
donc, non seulement inevitable.

mais aussi utile. Seulement
la question du moment et des

conditions de ce debat se pose
imperieusement. II devrait
s'engager. premierement, quand les
donnees de base sont disponibles,

c'est-ä-dire quand l'exe-
cutif a, apres müre reflexion,
fixe ses preferences, deuxieme-
ment. sur la base d'une
information franche et officielle.
transmise ä tout le monde en
meme temps. En demoeratie,
l'opinion ne devrait pas etre

exposee ä la desinformation ou
ä son equivalent, une information

partielle, biaisee et prefe-
rentielle. Or, c'est ce qui se

passe depuis peu.

Troisiemement, le moment
du debat devrait etre choisi en
tenant compte d'eventuelles
autres decisions qui l'influen-
ceraient, en l'occurrence l'armee

future. Or, ces autres
decisions - en suspens - existent
aujourd'hui, et elles sont de
taille. II s'agit de l'initiative
socialiste qui demande une
reduction des depenses militaires

de 50%. laquelle. inscrite dans

la Constitution, devrait etre mise

en oeuvre en dix ans au plus

II saute aux yeux que cette
initiative «Pour la redistribution
des depenses» revet la plus

grande importance car, si eile

etait acceptee, une armee
credible ne serait plus possible et

les actuels projets d'Armee XXI
seraient voues ä finir ä la
corbeille ä papier. II fallait donc.

puisque cette initiative a ete de-

posee en mars 1997, la sou-

mettre au peuple avant d'enga-

ger le grand debat precite.

Enfin, une autre question
devra, selon toute vraisemblance.
etre tranchee par le peuple: la

modification de la loi militaire
en vue de permettre l'envoi ä

l'etranger de formations de
volontaires suisses armes pour
leur propre protection, dans le

cadre de missions internationales

de maintien de la paix.

Le referendum du camp
Blocher est certain. Avant que cette

question ne soit reglee. la

nouvelle conception de notre

politique de «securite par la

Cooperation» reste tres theorique.

En faisant co'i'ncider le

debat sur l'initiative socialiste. la

question de l'engagement ä 1 e-
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Armee

tranger et la nouvelle structure
de l'armee, on a, non sans lege-
rete, pris le risque d'une confusion

generale, peu propice ä
des decisions rationnelles.

Le responsable, c'est le Conseil

federal, qui a determine cet

agenda brouillon, et certains de
ses collaborateurs, bavards et
intrigants. On ne peut donc dire
«videant consules». C'est ä une
autre instance qu'il faut faire
appel, aux personnalites des
Chambres federales, competentes

et animees de sens des res¬

ponsabilites. Par ses decisions
du 21 juin, le Conseil des Etats
a dejä agi dans ce sens. Que les
Chambres interviennent et reta-
blissent l'ordre. L'interet superieur

du pays l'exige.

D.B.
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